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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS

Arrêté du 10 Dhou El Kaada 1433 correspondant au
26 septembre 2012 définissant les conditions et
modalités de transfert des tronçons autoroutiers,
des voies express et de leurs dépendances. 

����

Le ministre des travaux publics, 

Vu le décret n° 80-99 du 6 avril 1980, modifié et
complété, relatif à la procédure de classement et
déclassement des voies de communications ; 

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 96-308 du 5 Joumada El Oula
1417 correspondant au 18 septembre 1996 relatif aux
concessions d'autoroutes ; 

Vu le décret exécutif n° 05-249 du 3 Joumada Ethania
1426 correspondant au 10 juillet 2005 portant
réaménagement du statut de l'agence nationale des
autoroutes ; 

Vu le décret exécutif n° 05-250 du 3 Joumada Ethania
1426 correspondant au 10 juillet 2005 portant création de
l'Algérienne de gestion des autoroutes ; 

Arrête : 

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 10 du décret exécutif n° 05-249 du 3 Joumada
Ethania 1426 correspondant au 10 juillet 2005, susvisé, le
présent arrêté a pour objet de définir les conditions et les
modalités de transfert des tronçons autoroutiers, des voies
express et de leurs dépendances, prêts pour exploitation,
de  l'agence  nationale  des  autoroutes  désignée ci-après
« maître d'ouvrage délégué » à l'Algérienne de gestion des
autoroutes désignée ci-après « l'exploitant ». 

Art. 2. � Le transfert se déroule progressivement après
réception définitive par le maître d'ouvrage délégué des
tronçons autoroutiers, des voies express concernées et de
leurs dépendances. 

Art. 3. � Le transfert est matérialisé par un
procès-verbal accompagné du dossier de récolement et des
procès-verbaux de réception définitive. 

Art. 4. � Sont habilités à procéder au transfert : 

� pour le compte du maître de l'ouvrage délégué : le
directeur général de l'agence nationale des autoroutes
(ANA) ou son représentant dûment mandaté ; 

� pour le compte de l'exploitant : le directeur général
de l'algérienne de gestion des autoroutes (AGA) ou son
représentant dûment mandaté. 

Art. 5. � Le transfert prend effet à la date de signature
du procès-verbal de transfert. 

Art. 6. � Le présent arrêté sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait à Alger, le 10 Dhou El Kaada 1433 correspondant
au 26 septembre 2012.

Amar  GHOUL.

MINISTERE DE LA CULTURE

Arrêté interministériel du 15 Dhou El Kaada 1433
correspondant au 1er octobre 2012 fixant la
nomenclature des recettes et des dépenses du
compte  d'affectation spéciale n° 302-123 intitulé
« Fonds national du patrimoine culturel ».

����

La ministre de la culture et

le ministre des finances, 

Vu la loi n° 84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et
complétée, relative aux lois de finances  ; 

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée et
complétée, relative à la comptabilité publique  ; 

Vu la loi 98-04 du 20 Safar 1419 correspondant au 15
juin 1998, relative à la protection du patrimoine culturel ; 

Vu la loi n° 99-11 du 15 Ramadhan 1420 correspondant
au 23 décembre 1999 portant loi de finances pour 2000,
notamment son article 89 ; 

Vu la loi n° 05-16 du 29 Dhou El Kaada 1426
correspondant au 31 décembre 2005, modifiée et
complétée, portant loi de finances pour 2006,  notamment
ses articles 60 et 69 ; 

Vu la loi n° 06-24 du 6 Dhou El Hidja 1427
correspondant au 26 décembre 2006 portant loi de
finances pour 2007, notamment son article 76 ; 

Vu la loi n° 10-13 du 23 Moharram 1432 correspondant
au 29 décembre 2010 portant loi de finances pour 2011,
notamment son article 74 ; 

Vu la loi n° 11-11 du 16 Chaâbane 1432 correspondant
au 18 juillet 2011 portant loi de finances complémentaire
pour 2011, notamment son article 48 ; 

Vu le décret présidentiel n° 12-326 du 17 Chaoual 1433
correspondant au 4 septembre 2012 portant nomination
des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 95-54 du 15 Ramadhan 1415
correspondant au 15 février 1995 fixant les attributions du
ministre des finances ;

Vu le décret exécutif n° 05-79 du 17 Moharram 1426
correspondant au 26 février 2005 fixant les attributions du
ministre de la culture ;

Vu le décret exécutif n° 06-239 du 8 Joumada Ethania
1427 correspondant au 4 juillet 2006, modifié et complété,
fixant les modalités de fonctionnement du compte
d'affectation spéciale n° 302-123 intitulé « Fonds national
du patrimoine culturel » ; 


